
Rapport de la COFIN
à l'attention de la commission ad hoc

chargée d'étudier
le préavis N° 5 - 2014

Prilly, le  13 avril 2014

Monsieur le Président de la commission ad hoc,

Mesdames et Messieurs les commissaires,

Conformément à l'article 50 de notre règlement, la Commission des Finances (COFIN) s'est réunie le
jeudi 8 avril  à 20h00 pour analyser les aspects financiers du Préavis N° 5-2014 dans la composition
suivante :

Mesdames Sylvie Krattinger, vice-Présidente, excusée
Geneviève Noseda Guignard

Messieurs Fabien Deillon
Jean-Pierre Dupertuis
David Equey
Jan Mrazek, Rapporteur
Francis Richard, Président

La Municipalité était représentée par Monsieur Michel Pellegrinelli, Municipal en charge des travaux,
Monsieur Bertrand Henzelin, Municipal en charge des finances, Monsieur Diego Marin, Chef du service
des travaux, et Monsieur Pierre-Michel Divorne, Boursier communal.

En  préambule  il  est  à  signaler  que  cette  large  représentation  de  la  Municipalité  est  une  nouveauté.
Traditionnellement,  la  COFIN avait  comme interlocuteur  le  Municipal  présentant  le  préavis,  souvent
accompagné d'un chef de service ou d'un responsable technique, mais sans le Municipal en charge des
finances, ni un représentant de la bourse communale. Ceci limitait drastiquement les discussions d'ordre
financières, alors même que ce sont ces aspects qui sont au centre du travail de la COFIN. Ce point était
devenu particulièrement apparent lors de l'examen des préavis N°1-2014 et N°3-2014 en février.
Il est évident qu'un nouveau fonctionnement devra être trouvé. A ce stade la COFIN remercie sincèrement
les Municipaux et Chefs de services ayant participé aux discussions du 8 avril. Elle tire également un
bilan très positif du fait d'avoir des interlocuteurs à même de répondre de façon complète sur les dossiers
et sur leurs aspects financiers.

Avant  de  traiter  de  l'objet  lui-même,  la  COFIN a  reçu  une  version  mise  à  jour  de  la  planification
financière  de  la  commune,  qui  inclut  également  les  comptes  2013.  La  COFIN  remercie  la  bourse
communale  pour  le  travail  important  qu'elle  a  réalisé  pour  fournir  ce  document  à  temps  pour  la
commission. Le document sera plus finement analysé lors de l'étude des comptes 2013. Ce qui peut être
dit à ce stade est que le bon résultat des comptes 2013 affecte de façon positive la planification financière.
La marge d'autofinancement s'élèverait à Fr. 1'760'000.- en 2015 et devrait rester positive jusqu'en 2018.
L'amélioration de la projection est due au fait qu'une partie des bonnes nouvelles semble pérenne, telle
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que la péréquation financière et la répartition de la facture sociale.
La Municipalité précise que l'outil PHISA semble à présent fonctionnel, mais il doit encore être approprié
comme outil de planification. Les grandes différences entre la planification de cet automne et la nouvelle
montre que c'est un outil nécessaire, mais avec une marge d'erreur importante. 
Quelques précisions sont également données quant à l'utilisation de l'outil. Une grosse partie du travail
concerne l'entrée des données. Celle-ci se fait deux fois par année pour l'ensemble des comptes (au budget
et aux comptes). Une fois que les données sont entrées, il faut pour chaque compte spécifier un certain
nombre de paramètres permettant au système de simuler son évolution. Il faut par exemple spécifier si ce
compte sera, ou non, affecté par l'inflation, ou encore si c'est la valeur des comptes (ici 2013) ou du
budget (ici 2014) qui doit être prise en compte. Ces décisions dépendent des détails de ces comptes et de
leur réalité. Une fois que ce travail est effectué, il est relativement aisé de recalculer une planification
financière en modifiant certains des paramètres globaux. Il est encore à noter que les investissements
futurs pris en compte par le système sont ceux figurant dans les pages roses sous la rubrique « Projets
futurs ». La planification financière se fait sur 5 années, la colonne « ensuite » n'a donc aucune incidence
technique.

Après cette introduction générale, la discussion a porté sur trois éléments en particulier, développés ci-
dessous, avant de passer en revue certains des critères d'analyse de la COFIN.

Planification des investissements
Comme indiqué dans le préavis, l'état général du réseau d’égouts a été évalué en 2009, avec pour résultat
la nécessite de le refaire dans sa quasi totalité dans les décennies à venir, ceci concerne également la
portion concernée par le présent préavis. Pourtant rien ne figure dans les pages roses du budget 2014. De
même, lors du précédent préavis, la Municipalité avait parlé d'une rocade entre deux projets, mais un seul
figurait dans les pages roses. La COFIN comprend évidemment les impératifs qui font qu'un projet est
choisi plutôt qu'un autre (ici, les travaux de la piscine, dans le préavis N°3-2014, une synergie avec des
travaux entrepris par les services lausannois), mais se pose la question de savoir comment il se fait que
ces projets, prévisibles, planifiés, ne figurent pas dans les pages roses. 
La Municipalité met à disposition de la COFIN la planification a priori des travaux à entreprendre sur le
territoire  prilliéran,  fournie  en  annexe.  Celle-ci  détaille  les  projets  à  faire,  accompagnés  de  montant
approximatifs. Ces montants ne concernent que la partie égouts et non la réfection inévitable de la route
qui accompagne les travaux. Ceux-ci engendrent une majoration estimative de 10-15 % sur les montants
indiqués†.  Les  projets  présentés  seront  réalisés,  mais  le  moment  des  travaux  dépendra  également  de
contraintes  et  d'opportunités  difficiles  à  prévoir,  ce  qui  impliquera  des  rocades.  On  peut  également
observer que les travaux vont du haut vers le bas du territoire. Ceci est dû à une raison technique : les
tuyaux pour les eaux usées sont nettement plus fins que ceux pour les eaux claires et à fortiori pour ceux
du réseau unitaire. Afin de ne pas polluer les nouvelles conduites d'eaux claires, il est donc inévitable de
débuter les travaux en amont. Si l'on exclu le projet de l'exutoire d'eaux claires, on déduit du tableau
fourni qu'il faut s'attendre à avoir des dépenses de l'ordre de Fr. 2-3 millions chaque année durant les
trente prochaines années.  A noter que ce montant estimatif  sera dépassé en 2014. Ceci est  nettement
supérieur à ce qui figure dans les pages roses. La Municipalité explique que la liste travaux accompagnés
des montants approximatifs date de juin 2013, soit trop tard pour les inclure dans le budget 2014. Mais
dès le budget 2015, la section « égouts » des pages roses sera étoffée et contiendra un bonne partie de ces
projets, avec une présentation qui doit encore être définie.

La COFIN comprend volontiers qu'il était difficile d'avancer des chiffres plus précis avant la fin de l'étude
en 2013. Par contre elle peine à comprendre pourquoi l'ensemble de la planification financière depuis
2009 utilise des chiffres que l'on sait largement sous-estimés. Les montants en jeu sont importants et elle
considère qu'une voie médiane aurait dû être suivie.

† Pour le présent préavis, la majoration est de 30 %. Plus de précisions seront apportées lors de la commission ad hoc.

page 2



Préavis N° 5 – 2014

Montant de la taxe
Le préavis détaille clairement quels travaux sont pris en charge par la taxe et lesquels sont financés par le
ménage  commun.  Les  montants  sont  respectivement  de  Fr. 1'165'000.-  et  Fr 355'000.-.  Avec  un
amortissement sur 30 ans et un taux d'intérêt de 4 %, la charge financière annuelle sera de respectivement
Fr. 62'100.- et Fr. 18'900.-.
Ceci amène à une question concernant le montant de la taxe. En effet, les frais liés à l'intérêt sont une
imputation interne. Le taux utilisé est donc fixé par la bourse. Au budget il est de 4 %, aux comptes c'est
une moyenne sur l'ensemble des emprunts réalisés qui est utilisé. Mais sur la base de quel taux la taxe est-
elle calculée ? Si c'est un taux de 4 % qui est appliqué, alors le consommateur d'eau finance une partie du
ménage communal, dans le futur, cela pourrait au contraire mener à une taxe sous-estimée par ce même
phénomène.
La Municipalité répond que le montant de la taxe est revu tous les 5 ans. Lors du calcul de celle-ci c'est
un taux de 2 % qui a été utilisé. Ceci a été fait en coordination avec les suggestions de Monsieur Prix, qui
avait demandé quelques explications quant à la fixation du montant de la taxe. Un commissaire précise
que le surveillant des prix n’est pas compétent dans ce cadre et qu’il n’intervient que parce que le Service
des eaux, sols et assainissement (SESA) en a décidé ainsi, au demeurant sans base légale, car les taxes et
les impôts relèvent d’un rapport de puissance public, objet qui n’entre pas dans les attributions de la
surveillance de prix, et qu’il est possible de tenir compte dans la fixation de l’assiette de la taxe d’une
partie destinée au financement des travaux d’entretien et de changement des collecteurs. 

Répartition des frais entre Lausanne de Prilly
Comme dans le préavis précédent, les travaux sont menés en parallèle par Lausanne et par Prilly. La
COFIN aurait bien aimé connaître plus en détails la répartition des frais entre les deux.
La Municipalité répond que dans le cas présent la situation est simple. Les travaux se font dans le même
secteur mais pas au même endroit. Lausanne intervient sur le bas du sentier de la Fleur-de-Lys, alors que
Prilly intervient sur le haut. Seuls quelques mètres sont en commun.

Mobilier urbain, signalisation et marquages
Le préavis mentionne Fr. 20'000.- pour « Mobilier urbain, signalisation et marquages ». Ceci recouvre le
réaménagement des places de parc devant la piscine, notamment tout ce qui concerne les places pour
vélo. Ces éléments étaient mentionnés dans le préavis N°1-2014 relatif à la réfection des bassins et des
vestiaires de la piscine de la Fleur-de-Lys, mais les montants n'y étaient pas inclus, vu qu'ils incombent au
service des travaux.

La COFIN s'étonne du fait que ces éléments ne soient pas contenus dans le préavis N°1-2014, alors même
que celui-ci traite de travaux importants sur l'entier de la zone. Elle se demande quelles sont les raisons
qui motivent à répartir ainsi ces petits montants.

Quelques précisions

Trésorerie courante     : 
Il est précisé que l'objet sera financé par la trésorerie courante. Ce terme peut prêter à confusion. En effet,
la souscription d'emprunts "génériques", c'est-à-dire non destinés à couvrir un objet précis, selon la
pratique habituelle des organismes publics sert à alimenter la "trésorerie courante" dans laquelle on puise
ensuite les montants nécessaires au fonctionnement de la commune idéalement pour financer les
investissements, mais aussi accessoirement pour couvrir temporairement un excédent de charges par
rapport aux recettes. Il en résulte que, sauf cas très spéciaux, (hypothèques, échanges de terrains,
emprunts dédiés), on trouvera presque toujours un financement des préavis d'investissement par la
trésorerie courante, qui est elle-même bien souvent alimentée par l'emprunt.

Adjudication     : 
Une adjudication n'est pas un contrat, c'est uniquement la décision par laquelle une collectivité publique
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(pouvoir adjudicateur) signifie à une entreprise ayant participé à un concours soumis à la législation et à
la  réglementation en matière  de marchés  publics  qu'elle  a  obtenu le  meilleur  score.  Une fois  que la
décision d'entreprendre les travaux est prise, un contrat est signé avec l'entreprise. Ceci signifie qu'il n'y a
aucun dédommagement à verser à une entreprise qui aurait obtenu l'adjudication pour des travaux qui ne
seraient  au  final  pas  réalisés.  Une  adjudication  reste  valable  deux ans,  délai  au  bout  duquel  il  faut
recommencer la procédure si aucun contrat n'a été signé.

Analyse critériée
La COFIN est  en  train  de  revoir  sa  façon d'analyser  les  préavis,  modifications  qui  sont  liées  à  des
réflexions internes à la COFIN, à des remarques qui ont été formulées et par le futur nouveau règlement
du  conseil.  C'est  la  raison  pour  laquelle  les  critères  retenus  ici  diffèrent  un  peu  de  ce  qui  est  fait
habituellement. Certains critères sont encore en discussion, ce qui explique leur absence dans le présent
rapport.

 Planification financière
L'objet du préavis ne figurait pas dans le plan des investissements. Comme relevé plus haut, ces travaux
étaient prévus depuis au moins 2009, mais leur impact financier n'a été évalué qu'en 2013, ce qui explique
cette absence dans le plan des investissements, tout comme celle de nombreux autres projets. Dès le
budget 2015, cette lacune sera comblée.
Bien plus que cet objet en particulier, c'est bien l'apparition formelle dans le plan des investissements de
l'ensemble de ces projets, étalés dans le temps, qui aura un impact important. L'existence de ces projets et
leur impact financier global n'est pas nouveau, c'est leur prise en compte dans la planification financière
qui l'est. Les prévisions d'investissement dans ce chapitre vont augmenter de Fr. 1-3 millions pour chaque
année.

 Priorité de l'objet
L'objet  est  du  ressort  strictement  communal.  L'état  des  canalisations  actuelles  ne  permet  pas  d'en
prolonger encore significativement la durée de vie. De plus, en application de la loi fédérale du 24 janvier
1991 sur la protection des eaux (LEaux) et de l’ordonnance du 28 octobre 1998 sur la protection des eaux
(OEaux), celle-ci doit être mise en séparatif. Enfin, les interventions prévues doivent être réalisées durant
la réfection de la piscine de la Fleur-de-Lys et de ses vestiaires, que la canalisation unitaire à désaffecter
passe sous les vestiaires.
Au final, la commune n'a donc pas de marge de manœuvre ni quant au calendrier des travaux, ni quant à
la nature des travaux eux-mêmes.

 Charges annuelles
Le coût du projet est séparé en deux parties distinctes, l'une concernant uniquement l'évacuation des eaux
claires  et  des  eaux usées,  pour  un montant  de Fr. 1'165'000.-,  et  l'autre  contenant  principalement  les
travaux liés à la route, mais également d'autres éléments tels que l'éclairage public, pour un montant de
Fr. 355'000.-. Les charges annuelles respectives, avec un amortissement sur 30 ans et un taux d'intérêt de
4 %, se montent approximativement à Fr. 62'100.- et Fr. 18'900.-. Le premier de ces montants sera pris en
charge par la taxe liée au Règlement communal sur l'évacuation et le traitement des eaux, entré en vigueur
le 1er janvier 2013. Le montant de celle-ci s'adaptera dans le temps pour couvrir les frais. Une partie de
l'investissement sera donc financé par l'augmentation de cette taxe.
La partie à charge du ménage communal pour ce projet particulier est au final assez faible. En considérant
la contribution des personnes morales et physique, elle représente 0,04 point d'impôt. Si l'on ne tient
compte que des personnes physiques, elle représente 0,06 point d'impôt.
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Conclusions de la COFIN.
Suite à son analyse, la Commission des Finances ayant évalué l'incidence financière du préavis N° 5-2014
estime cet investissement acceptable sous l'angle financier pour la Commune de Prilly et que rien ne
s'oppose donc, du point de vue financier, à l'adoption des conclusions du préavis comme figurant en page
4 de celui-ci.

La Commission des finances se prononce ainsi à l'unanimité des membres présents.

Au nom de la Commission des Finances, Prilly le 13 avril 2014.

Francis Richard  Jan Mrazek
Président. Rapporteur.
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MESURES PGEE 
  
          

              

Priorité Mesure Secteur Coût HT Coût TTC Total coût HT Total coût TTC 

              

Court terme (2013-
2015) 

1 Charmilles - Broye - Pérreaz 3'195'000.- 4'315'000.- 

9'151'000.- 12'357'000.- 
2 Belmont-Fleurs 424'000.- 572'000.- 

3 Flumeaux-Pâquis-Meunière 867'000.- 1'170'000.- 

4 Intercommunal  4'665'000.- 6'300'000.- 

              

Court terme (2016-
2020) 

5 Cossonay - Planches 1'025'000.- 1'385'000.- 

6'195'000.- 8'370'000.- 

6 Corminjod - Jolimont 1'185'000.- 1'600'000.- 

7 Platane - Flumeaux 1'295'000.- 1'750'000.- 

8 Chablais 1'405'000.- 1'900'000.- 

9 Fleur de Lyss 1'285'000.- 1'735'000.- 

              

Moyen terme (2021
-2025) 

10 Creuses - Cottages 1'120'000.- 1'515'000.- 

5'645'000.- 7'630'000.- 

11 Creuses - Belmontoux 970'000.- 1'310'000.- 

12 Chasseur - Neuchâtel - Passiaux - Mont 1'600'000.- 2'160'000.- 

13 Mont-Goulin - Coudraie 1'040'000.- 1'405'000.- 

14 Fontadel - Union 915'000.- 1'240'000.- 

              

Moyen terme (2026
-2030) 

15 Château - Bellevue 845'000.- 1'145'000.- 

5'265'000.- 7'120'000.- 

16 Chasseur - Cossonay 1'080'000.- 1'460'000.- 

17 Floréal 1'865'000.- 2'520'000.- 

18 Floréal - Pommeraie 1'475'000.- 1'995'000.- 

              

Long  terme     
(2031-2035) 

19 Rochelle - Grand'  Vigne 1'325'000.- 1'790'000.- 

4'930'000.- 6'670'000.- 

20 Bel - Orne 1'070'000.- 1'445'000.- 

21 Flumeaux - Renens 1'445'000.- 1'955'000.- 

22 Rapille - Sous-Mont 1'090'000.- 1'480'000.- 

              

Long terme (2036-
2040) 

23 Neuchâtel - Huttins 825'000.- 1'115'000.- 

3'795'000.- 5'125'000.- 
24 Cossonay - Vieux-Collège 785'000.- 1'060'000.- 

25 Confrérie 685'000.- 925'000.- 

26 Galicien 1'500'000.- 2'025'000.- 

              

Total des coûts des mesures PGEE (Hors taxe) = 34'981'000.-     

Total des coûts des mesures PGEE (Toute taxe comprise) = 47'272'000.-   

              

              

PLAN GENERAL D’EVACUATION DES EAUX  


